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    Opération Raisins de la colère

    L’histoire secrète d’un succès diplomatique français

     

     

     10 avril 1996 : l’armée israélienne lance une vaste opération militaire contre le Hezbollah au Sud-Liban. Pas d’intervention militaire au sol, mais des bombardements aériens et maritimes de grande envergure, atteignant notamment un camp de l’ONU où s’étaient réfugiés de nombreux civils, dont des enfants. Nom de code : « Raisins de la colère ».

    26 avril 1996: le cessez-le-feu est déclaré grâce à l’effort de médiation de la France et de son ministre des Affaires étrangères, Hervé de Charette. Parti sur place le 15 avril avec une équipe de diplomates expérimentés, il fait pendant 13 jours la navette diplomatique entre Beyrouth, Tel-Aviv, Damas et le Caire. Dans l’histoire politique française, cette méthode, que Henry Kissinger appelait la shuttle diplomacy, n’avait pas de précédent.

    À travers 16 tableaux vivants, chacun conçu pour décrire un moment décisif ou analyser un aspect de la crise, Hervé de Charette fait le récit de ce succès diplomatique français, dans lequel on pourrait puiser quelques enseignements pour le présent et le futur.

    Témoignage historique, galerie de portraits d’hommes opiniâtres, leçon pour les étudiants en relations internationales, modèle pour les diplomates de demain : ce récit est bien plus qu’un énième ouvrage sur le conflit moyen-oriental. Il est la preuve que la France peut tenir un rôle décisif dans le maintien de la paix malgré l’indifférence de la communauté internationale pour peu que des hommes soient prêts à faire preuve de courage et de volonté.

     

    Hervé de Charette, maître des requêtes au Conseil d’État, est un homme politique français. Plusieurs fois ministre, en particulier des Affaires étrangères de 1995 à 1997, il a également été maire de Saint-Florent-le-Vieil de 1989 à 2014, et député de Maine-et-Loire entre 1988 et 2012.
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Préface


par Bertrand Badie
Le présent récit mérite une attention particulière. Il ne se confond pas avec les multiples narrations qui se sont accumulées au fil d’un des conflits les plus longs de l’histoire internationale contemporaine. Il marque un moment fort de la diplomatie française, que l’on a probablement trop vite oublié, ou tout simplement banalisé au sein de chronologies excessivement chargées. Il est surtout la marque d’une séquence trop rare, celle d’un volontarisme diplomatique, d’un acharnement qui semblait utopique et qui a cependant abouti, grâce à l’opiniâtreté d’un homme, l’auteur de cet ouvrage, et à son équipe. Preuve est ainsi faite que la volonté est aussi un instrument pour le diplomate, à condition de souhaiter s’en servir et de savoir l’utiliser.
La mission conduite par Hervé de Charette n’était attendue de personne, lorsque commencèrent les bombardements israéliens sur le Liban, ce 15 avril 1996, atteignant notamment un camp de la FINUL, situé à Cana, où s’étaient réfugiés de nombreux civils, dont des enfants qui en furent victimes. Comme ce fut le cas plusieurs fois auparavant et, par la suite, hélas, en d’autres circonstances, la punition par le ciel devait s’accomplir dans l’indifférence gênée d’une « communauté internationale » préférant alors taire son existence, et renoncer à son rôle de suprême arbitre. La délégation s’entêta et marqua sa ténacité d’un message simple : « On restera jusqu’à l’obtention d’un cessez-le-feu. » Celui-ci fut arraché dix jours plus tard, après d’incroyables navettes, malgré le mépris des uns, l’indifférence ou le scepticisme des autres, voire l’hostilité des Américains. La médiation française avait fonctionné et la France tenait un rôle dans le scénario de maintien de la paix. Mélange de courage et d’intelligence politique à méditer.
L’épisode ne s’arrête pas à l’acte de bravoure diplomatique, bien qu’il soit assez rare pour mériter d’entrer dans les annales. Il nous en apprend beaucoup sur la nature même du système international de cette fin de siècle, telle qu’il se révèle sur cette scène moyen-orientale hautement sensible. On y trouve d’abord la coexistence circonstancielle de trois stratégies de domination.
La première, active et classique, est celle d’Israël, assise sur un rapport de forces tellement favorable qu’elle y trouve invincibilité militaire et impunité diplomatique. Le Premier ministre de l’époque, Shimon Pérès, dispose de l’initiative pour réprimer les attaques menées par le Hezbollah et Amal jusqu’à atteindre les civils et mettre quelques 400 000 déplacés sur les routes. Surtout, ce mode de domination permet de maintenir un statu quo, jugé plus avantageux que toute négociation de fond qui pourrait conduire à des concessions trop lourdes. D’autant que, dans cette stratégie de domination, le statu quo s’accompagne de tout un jeu à la marge qui permet à l’occasion de se renforcer par l’extension de colonies…
Face à cela, la Syrie peut, elle, mettre en œuvre une stratégie de domination réactive qui lui est offerte par la paralysie ou la faiblesse des autres acteurs arabes. Le livre analyse avec finesse la stratégie d’un Hafez-el-Assad, trop incertain pour prendre une initiative, mais assez rusé pour concentrer, entre ses mains, les instruments permettant de bloquer, instrumentaliser, dissuader ou manipuler. Sa figure mérite l’attention, tant elle nous montre l’avènement d’un nouveau système international où les faibles d’hier disposent désormais de capacités politico-diplomatiques évidentes. La délégation française l’avait compris, avant bien d’autres…
La puissance américaine, enfin, exerce une domination d’un autre type : elle monnaye l’effacement, voire l’abstinence, posture rarement étudiée par la science diplomatique. Si s’amorçait déjà pour elle la fin des illusions unipolaires et de son statut d’« hyperpuissance », chacun la tenait encore pour l’ultime maître du jeu au Moyen-Orient. Ne rien faire était un moyen de laisser faire. Hautain, le secrétaire d’État de l’époque ne reconnaissait à personne, y compris à ses alliés, le droit de médiation : celle-ci s’accomplirait le moment venu à l’initiative de Washington, ou n’aurait pas lieu. La surprise fut amère lorsqu’on découvrit que la diplomatie française pouvait imposer son propre montage. Aucune puissance n’est désormais hors d’atteinte et tout acteur diplomatique a désormais son mot à dire : une autre histoire commence sur une scène où précisément la puissance n’épuise plus le jeu.
À cette nouvelle histoire de la domination, se joint l’éternel effet de la marginalisation : quoique moins nombreux, alors, qu’ils ne le sont aujourd’hui, il y avait aussi ceux auxquels on ne voulait pas parler, comme l’Iran – cible privilégiée de ce genre d’ostracisme – ou son allié du Hezbollah qui n’avait pas la panoplie adéquate de l’État institutionnalisé. Quant au Liban, il n’était pas chassé, mais marginalisé, faute d’être assez grand… Erreurs fatales, venues d’un temps révolu : l’exclusion vaut nuisance, là où la négociation tous azimuts apporte au contraire des perspectives nouvelles. Le temps du Congrès de Vienne est dépassé et les risques de tension ne se logent plus dans la confrontation entre puissances, mais dans l’effet de déviance, de transgression. Savoir gérer ce dernier au lieu de faire comme s’il n’existait pas peut être un moyen de gagner.
Parler à tous a été pour la mission française un chemin fructueux. Gagner la confiance d’autrui est une vieille recette diplomatique qui s’est un peu perdue dans le jeu martial et binaire de la guerre froide. Au-delà de l’ardeur, ce succès diplomatique français tient pour beaucoup à un vaste effort de compréhension, qui est au fondement de toute médiation réussie : des diplomates, parfaits connaisseurs de la région, se sont montrés là imbattables. Cet effort fut complété par trois idées-forces que le livre expose de façon très convaincante. La première est de ne pas tenir les hiérarchies proclamées pour des fatalités : sans être l’acteur le plus puissant, la France avait des atouts, d’autant que se révélait, jour après jour, l’inanité du plan américain. La seconde est de se prêter à la fluidité du jeu, de s’appuyer sur tout acteur capable de débloquer la situation. La troisième est de savoir se rendre indispensable : l’emporte toujours celui dont on a besoin, dont on perçoit qu’il peut être utile…
Belle leçon de courage et de diplomatie, beau cas d’école pour les étudiants en relations internationales, comme pour les diplomates de la nouvelle génération. Merci à Hervé de Charette et à ses compagnons de nous conter cette belle histoire.



Introduction


Le 10 avril 1996, l’armée israélienne a lancé une vaste opération militaire contre la milice libanaise du Hezbollah et contre l’ensemble du pays du Cèdre. Pas d’intervention militaire au sol, mais des tirs d’artillerie, des bombardements aériens et maritimes de grande envergure. Nom de code : « Les Raisins de la Colère », du nom du célèbre roman de l’écrivain John Steinbeck publié en 1939. L’opération israélienne a pris fin le 26 avril 1996 grâce aux efforts de médiation des États-Unis et de la France, avec la contribution de la Syrie et de l’Iran.
C’est la médiation française que j’ai entrepris de raconter dans ce petit ouvrage. Jacques Chirac était président de la République, Alain Juppé Premier ministre et j’étais ministre des Affaires étrangères. Parti sur place le 15 avril au matin, j’y suis resté jusqu’au lendemain du cessez-le-feu obtenu le 26 avril, au terme d’une navette diplomatique entre Beyrouth, Tel-Aviv, Damas et Le Caire. Dans l’histoire diplomatique française, cette méthode n’avait jamais été expérimentée. Cet exercice, pratiqué à plusieurs reprises par les États-Unis entre Israël et ses voisins, n’avait pas de précédent en France.
Mais pourquoi rendre compte de ces événements, plus de vingt ans après qu’ils ont eu lieu ? Compte tenu de leur importance, parfois sous-estimée, il fallait d’abord rendre justice à tous ceux qui y ont participé et qui, à un titre ou à un autre, ont contribué à la sortie de la crise. C’est un témoignage pour l’Histoire, que je me suis efforcé de rendre le plus vivant possible, comme nous l’avons vécu, avec nos inquiétudes et nos enthousiasmes, parfois nos incertitudes, mais surtout notre volonté de l’emporter, c’est-à-dire d’obtenir un cessez-le-feu rapide et durable en y imposant la reconnaissance et la place de la France. Par ailleurs, il fallait aussi analyser ces événements sous le prisme des temps présents afin d’en discerner les éléments de permanence.
À cette fin, j’ai fait appel au concours de plusieurs diplomates qui m’avaient accompagné en 1996 : Denis Bauchard, alors en charge de la direction Afrique du Nord-Moyen-Orient, Stéphane Gompertz, sous-directeur Égypte-Levant à cette même direction, et Yves Doutriaux, porte-parole adjoint du Quai d’Orsay. Cette publication doit beaucoup à leurs travaux préparatoires et à leurs contributions. En outre, Denis Bauchard a été autorisé à consulter les archives diplomatiques du Quai d’Orsay, travail considérable et indispensable pour mener à bien notre projet. Qu’ils en soient ici chacun remerciés.
L’ouvrage se présente sous la forme de 16 courts chapitres, je devrais dire 16 tableaux, conçus chacun pour décrire un moment important, un événement décisif, pour analyser un aspect de la crise, une phase de son déroulement, ou pour « flasher » l’un des acteurs-clefs du drame qui se joue alors. J’espère ainsi avoir pu approcher au plus près la vérité historique de ce qui restera, en particulier pour les acteurs y ayant participé de près ou de loin, un temps fort de la diplomatie française. Ils y auront sûrement puisé, comme moi, quelques enseignements encore valables dans la Méditerranée d’aujourd’hui.
Le monde méditerranéen est, d’évidence, toujours l’une de nos premières priorités. Berceau de plusieurs civilisations qui s’y sont succédé et qui ont marqué l’Histoire de l’Humanité, il a aussi été de tous temps le théâtre de rivalités et de conflits. La France, première puissance méditerranéenne, est directement concernée par tout ce qui s’y passe. Qu’il s’agisse de notre sécurité, de nos échanges économiques, du rayonnement de notre langue et de notre culture, beaucoup se joue dans cette partie du monde. C’est pourquoi la politique arabe et méditerranéenne reste plus que jamais au cœur de notre politique étrangère.
Encore faut-il en avoir une juste appréciation. Les grand-messes diplomatiques comme on l’a imaginé en tentant d’organiser une improbable « Union pour la Méditerranée » n’ont guère de signification dans une région où la diversité l’emporte largement sur l’unité. Même le monde arabe, qui est largement majoritaire, peine le plus souvent à s’unir. Dans la conscience collective des peuples qui partagent la même langue et la même religion, il y a sans doute le sentiment profond d’une appartenance et d’un enracinement communs, mais la diversité des sensibilités, des dialectes, des traditions religieuses, sans compter l’éloignement géographique et les caprices de l’Histoire, font que, de l’Afrique du Nord au Moyen-Orient, chaque pays arabe doit être regardé pour ce qu’il est dans son authenticité propre et son destin. C’est sur cette grille de lecture que doit s’organiser notre présence au milieu d’eux.
Nous y avons l’avantage d’une longue pratique. Dans ce monde arabe et méditerranéen, où la sensibilité est à fleur de peau, beaucoup de peuples éprouvent un sentiment d’humiliation qui vient de loin. Cinq siècles d’occupation ottomane et cent cinquante ans de guerres coloniales contre les Européens y sont sûrement pour quelque chose. C’est pourquoi notre politique doit s’exprimer par des gestes qui touchent l’âme des peuples.
Au fil des siècles, notre relation avec cette région a connu des hauts et des bas. Nous y avons inévitablement commis beaucoup d’erreurs, mais au bout du compte, nous avons imprimé notre marque et développé des liens solides et multiples. Encore faut-il les préserver par une présence active, aussi attentive aux peuples qu’exigeante à l’égard des gouvernants.
Israël était dès l’origine et reste encore aujourd’hui un foyer de tensions. Né dans un conflit violent avec les Palestiniens, ce petit pays s’est imposé par la force. Désormais, son existence n’est plus sérieusement contestée. Bien entendu la France doit continuer de veiller sur la sécurité d’Israël. Cependant il serait temps que ses gouvernants acceptent de considérer que celle-ci dépend davantage de la reconnaissance des droits légitimes du peuple palestinien que du recours systématique à la force armée. C’était l’esprit du processus de paix dont Yitzhak Rabin avait pris l’initiative. Hélas, à peine avait-il été assassiné que le processus trébuchait sur l’opération des « Raisins de la Colère ». L’heure d’un « aggiornamento » israélien sonnera-t-elle jamais ?
Enfin, dans le monde méditerranéen comme partout, se pose la question de notre relation avec la puissance américaine. Ainsi que l’a écrit le président Macron dans son livre-programme Révolution : « j’aimerais que nous puissions convenir ensemble qu’un peu de réalisme est nécessaire. » Il a raison. La France doit ajuster ses ambitions à ses moyens et garder avec les États-Unis une relation de premier rang. Mais en même temps, dans le monde arabe et méditerranéen plus qu’ailleurs, l’indépendance de nos vues, de nos analyses et de nos décisions est la condition sine qua non de notre influence et de notre autorité.
La France peut encore ambitionner d’appartenir au cercle restreint des Nations ayant une vocation mondiale. Sa présence dans le monde méditerranéen doit se tenir à ce niveau, si l’on se rapporte à l’importance de ce qui est en jeu pour nous. Cette politique ne peut pas être seulement conceptuelle. Pour être reçue et comprise, elle doit être mise en scène par des initiatives qui soient propres à frapper les opinions publiques, comme le général de Gaulle l’a excellemment démontré. C’est à cette catégorie qu’a appartenu la médiation française au Proche-Orient du printemps 1996. C’est ce qui explique son retentissement dans le monde arabe.
La leçon est toujours d’actualité. Sous la Ve République, quels qu’aient été les présidents, de Georges Pompidou à Emmanuel Macron, l’ambition de la politique étrangère de la France s’est mesurée et s’est jugée à l’aptitude du président à imaginer les actes, les paroles ou les initiatives qui, par l’effet de surprise, la force du geste ou de toute autre manière, seront propres à faire entendre la voix de la France aussi loin qu’il le faut.
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